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Neuilly-Plaisance, le 15/03/2019 

Avis de l’ANCA  
sur la demande d'autorisation environnementale unique IOTA loi sur l'eau et les demandes de permis 

d'aménager présentées par la SAFER Ile-de-France 

pour l'aménagement en parc paysager du site de la Plaine du Sempin situé sur  

les communes de Chelles (77) et de Montfermeil (93), 
en enquête publique unique du 18/02/19 au 21/03/19. 

 

 

L’association a pris connaissance du projet et de l’étude d’impact (versions mises à jour en juillet 2018) avant 

l’enquête publique, ce qui lui a permis de rédiger un avis en amont de cette enquête. Cet avis, défavorable, a 

été transmis à la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) et à la Direction 

Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie (DRIEE) en date du 3/10/2018 et sera 

agrafé, pour l’information du public, dans le registre de la présente enquête. 

 

A la suite de cet avis, et dans le cadre de la poursuite de la concertation, notamment avec ECT (entreprise de 

gestion des terres excavées), qui a pris le relai de la SAFER comme interlocuteur, le projet semble avoir 

évolué dans un sens positif au regard des enjeux de préservation de la faune et de la flore locales.  

Cependant ces avancées ne figurent pas dans les documents présentés dans la version électronique de 

l’enquête publique. Elles sont à peine esquissées dans la réponse de la SAFER (p.11) à l’avis du CNPN. 

 

Le présent avis de l’ANCA porte principalement sur les pièces les plus récentes du dossier, en particulier sur 

l’avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) et la réponse de la SAFER à cet avis.  

Et nous ferons un point sur les documents d’urbanisme de la ville de Chelles… 

 

Avis du CNPN, novembre 2018 
Rappelons que le CNPN a donné un avis favorable au projet sous réserves du respect de l’application stricte 

des conditions suivantes : 

- une remise en état axée sur les enjeux de biodiversité avec une réelle restauration écologique 

- une assurance que les terres de surface seront des substrats pauvres permettant l’installation d’une flore et 

d’une entomofaune plus variée 

- l’abandon du projet de plantation d’érables et de bandes fleuries de messicoles.  

Les compétences en restauration écologiques du prestataire doivent primer pour sa sélection ; 

 - la consolidation des mesures compensatoires actuellement prévues* ;  

- la mise en place de nouvelles mesures compensatoires pour les groupes taxonomiques oubliés : avifaune du 

cortège boisé, hérisson et amphibien.  

Il est également demandé que les suivis soient effectués par un nouveau cabinet d’étude ou par l’une des 

associations locales compétentes et le demandeur (Safer) étant par ailleurs associés (Archipel), 

l’indépendance des suivis ne serait pas garantie.  
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Ces réserves sont les mêmes que les nôtres, à l’exception des mesures compensatoires actuellement 

prévues*, sur lesquelles nos attentes sont précisées dans ce document. 

 

 

La Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Floristique et Faunistique (ZNIEFF) n’a pas, 

dans ce projet, la place qu’elle devrait avoir. 
Dans le projet, la ZNIEFF n° 110020466 « Pelouses du moulin de Montfermeil » fait l’objet de la mesure 

d’évitement E01. Le CNPN a souligné que cet évitement est un préalable indispensable à ce projet. 

 

 
Figure 1 : la ZNIEFF et le périmètre de projet 

 

Située à cheval sur les communes de Montfermeil et de Chelles (figure 1), cette petite ZNIEFF d’1,81 ha est le 

résultat d’une mesure compensatoire prise lors de la création du parc Jousseaume, dans les années 1990, 

sur les anciennes carrières de Montfermeil. Les pelouses marneuses patrimoniales des anciennes carrières 

ont alors été « déplaquées » et placées sur un site récepteur, la réserve écologique du Sempin.  Cette 

ZNIEFF, qui est une banque de graines, un réservoir de biodiversité, a donc vocation à conserver les 

espèces remarquables présentes sur le site, pour qu’elles colonisent, à terme, le futur parc, si les 

conditions de la conception du parc, en particulier la nature des terres de surface, le permet. 

La ZNIEFF est donc un point crucial de ce projet qui doit absolument intégrer le coût financier de la gestion 

pour maintenir ce milieu ouvert.  

L’ANCA gère la partie montfermeilloise de la ZNIEFF. La partie chelloise de la ZNIEFF n’a jamais été gérée, 

les milieux ouverts se sont embroussaillés. L’ANCA a sollicité en vain la ville de Chelles, puis la communauté 

d’agglomération Marne-et-Chantereine (dissoute depuis) pour obtenir une convention de gestion. 

Actuellement, c’est la SAFER qui est propriétaire. Lorsque l’opération d’aménagement du parc sera 

terminée, la SAFER prévoit de céder la parcelle chelloise de la ZNIEFF à la communauté d’agglomération 

Paris-Vallée de la Marne, qui détient la compétence des Espaces verts. 
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→ L’ANCA demande la réunion administrative des deux portions de la ZNIEFF, ce qui faciliterait sa gestion, 

par éco-pâturage (avec une seule direction sanitaire départementale) et par fauche sélective.  La meilleure 

solution serait que la portion chelloise soit rachetée par la ville de Montfermeil. 

Depuis plusieurs années l’ANCA fait de son mieux, avec de petits moyens humains et financiers,  pour gérer 

la partie montfermeilloise de la ZNIEFF, mais ce n’est pas satisfaisant. La gestion de l’ensemble de la ZNIEFF 

(Montfermeil + Chelles) par éco pâturage représente un coût important qui doit absolument être intégré 

dans le projet. 

→L’ANCA insiste pour que la mesure d’évitement E01 soit financée par le projet 

 

 

Le zonage du PLU de Chelles est incompatible avec le maintien de la ZNIEFF (E01) 
Le PLU de Chelles aété révisé en 2017.  Dans la version du PLU arrêté le 31/01/2017 (figure 4), et sur laquelle 

l’ANCA avait travaillé, la ZNIEFF et  tout le périmètre  du projet étaient en N. 

 
Figure 4 : la ZNIEFF dans le  zonage du PLU de Chelles arrêté le 31/01/2017  

 

 
Figure 5 : La ZNIEFF dans le zonage du PLU de Chelles approuvé le 19/12/2017  
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Dans la version approuvée, le zonage a changé (figure 5). Le site de projet est passé en zone Ngp pour 

permettre l’accueil des remblais de la ligne 16. « A l’achèvement des travaux, ce secteur sera ensuite classé 

en N ». Et la portion Chelloise de la ZNIEFF est alors passée en zone Aco 

Le secteur Aco est un secteur de la zone agricole assurant une continuité écologique où toute construction 

nouvelle est, de ce fait, interdite. 

→ Ce changement de zonage induit un doute quant à la véritable destination de la parcelle classée  

ZNIEFF.  

→ L’ANCA demande que le zonage de la ZNIEFF fasse l’objet d’une modification du PLU de Chelles 

Une ZNIEFF ne peut  être qu’en zone N du PLU. 

 

 

Une étude d’impact contestable. 
La Mrae a jugé l’étude d’impact inégale. De fait, cette étude manque aussi d’objectivité, et le ton employé 

par Biotope est systématiquement dévalorisant pour les espèces et les milieux présents.  

Les habitats présenteraient, selon l’étude d’impact « un mauvais état de conservation » (page 177). 

Le Sempin se situe sur une trame verte herbacée très importante, d’est en ouest, identifiée au SRCE. Selon 

Biotope, « ces continuités s’avèrent non fonctionnelles d’un point de vue des déplacements de la faune 

puisque le site est clôturé sur sa majeure partie et les secteurs non clôturés ont une topographie accidentée 

avec des pentes très raides ».  

Biotope affirme donc la non fonctionnalité de cette trame verte sans donner d’exemples concrets 

→Les continuités écologiques sont mal appréciées. Les déplacements de faune avec les sites voisins 

(Montagne de Chelles, Montguichet) n’ont jamais été étudiés. 

Cette trame verte, l’ANCA la voit fonctionner au quotidien et réitère ses demandes pour qu’elle soit 

maintenue, confortée,  dans le cadre de ce projet qui doit absolument cibler une plus-value écologique. 

 

 

Les amphibiens 
Le CNPN a écrit :  

-Les amphibiens sont observés sur la mare, mais n’ont pas été suffisamment recherchés en phase terrestre 

pour pouvoir évaluer l’impact des travaux sur l’habitat d’hibernation de ce groupe. Or, il est probable que 

celui-ci soit totalement impacté… L’impact résiduel de ce groupe doit donc être réévalué à la hausse.  

En réponse à l’avis du CNPN, la SAFER précise que « les habitats terrestres des amphibiens ont fait l’objet de 

4 passages entre mars et juin 2015 par Biotope et en mai 2016 par EGIS ». 

A ces dates, la plupart des amphibiens sont encore dans les mares ! Nous ne comprenons pas le choix de ces 

dates ni la méthode utilisée. Est-ce que Biotope est allé chercher des amphibiens dans les bois pendant 

qu’ils étaient dans la mare? Pour quels résultats ? 

Les 2 cartes ci-dessous, figurant en pages 5 et 6 de la réponse de la SAFER au CNPN ne correspondent pas du 

tout aux réalités du terrain telles que nous les connaissons (figures 6 et 7). 
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Figure 6 : extrait du mémoire en réponse de la SAFER à l’avis du CNPN 

 

Ces cartes sont construites sur des données bibliographiques indiquant que les amphibiens utilisent les 

milieux boisés (figuré marron) en vie terrestre. 

→ Mais sur quelles observations de terrain sont-elles fondées ??? 

 

 
Figure 7 : extrait du mémoire de la SAFER en réponse à l’avis du CNPN 

 

La deuxième carte (figure 7) indique que les seuls déplacements des amphibiens s’effectueraient par les 

pentes les plus raides et les plus embroussaillées (qu’ils n’aiment pas) et affirme qu’aucun déplacement ne 



   

6/9 
 

se ferait vers la zone de chantier où pourtant les pentes sont douces et où les terres ont une structure 

propice à l’enfouissement hivernal ! 

→ Sur quelles observations de terrain se fondent les déplacements « privilégiés » indiqués sur cette 

carte ? 

 

L’amphibien le plus abondant au Sempin est le crapaud commun. C’est lui qui sera le plus impacté par le 

projet. Rappelons qu’en période de reproduction (pendant un mois environ, en mars selon météo) nous 

observons, à portée de vue et en plein jour, plusieurs centaines de crapauds dans la mare du parc 

Jousseaume. Nous évaluons leur nombre entre 1000 et 2000 individus adultes, ce qui constitue une belle 

population, saine, et très mobile.  

Le crapaud commun est en vie terrestre environ 11 mois de l’année. Son aire de dispersion terrestre est plus 

vaste que celle des tritons c’est pourquoi nous illustrons notre propos avec cette espèce. 

Certes, la bibliographie scientifique indique que le crapaud commun, en vie terrestre, utilise des milieux 

boisés. Cependant, au Sempin, le crapaud commun utilise beaucoup les milieux ouverts. L’ANCA n’a pas de 

données sur l’hivernage des crapauds dans les zones boisées, où nous n’allons pas, mais nous trouvons 

régulièrement des crapauds en phase terrestre lors des opérations de gestion hivernale de la ZNIEFF (figure 

8a).  

 

 
Figure 8a : Crapauds hivernant enterrés dans le sol  

(6 mars 2016). 

 
Figure 8b : Madame emmène Monsieur à la mare 

Traversée du parking devant le Moulin de Sempin 

(11/03/2018) 

 

Cet animal s’enterre l’hiver dans les sols meubles, à 15/20 cm de profondeur. Ce comportement est 

confirmé par la bibliographie. Au printemps et en automne on le trouve plutôt sous des tas de bois ou de 

fauches, d’où il sort facilement, la nuit venue, pour aller chasser insectes et larves.  

La ZNIEFF, sur laquelle notre pression d’inventaire est forte, est un habitat terrestre avéré du crapaud 

commun. Nous les voyons aussi franchir la clôture et s’éloigner. 

→ La compensation pour les amphibiens du Sempin ne doit pas cibler que des milieux boisés. 

→ La discussion sur la largeur des cordons boisés en faveur des amphibiens n’a donc pas lieu d’être 

 

Nous nous sommes récemment intéressés aux amphibiens qui se reproduisent sur la Montagne de Chelles, 

toute proche. Un adhérent chellois riverain du site a observé en septembre 2017 deux vagues migratoires de 

jeunes crapauds de l’année, accompagnés de quelques adultes qui ont traversé  la rue du Fort et la rue du Tir 
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(une centaine le 2/09 et plusieurs centaines le 25/09) se dirigeant vers le nord (c'est-à-dire vers la zone de 

projet au Sempin) pour l’hivernage.  

 

Nous proposons donc une autre carte (figure 9), qui prend en compte la capacité de dispersion du crapaud 

commun à partir d’au moins 2 sites avérés de reproduction, les douves, mares et fossés du fort sur la 

Montagne de Chelles, et la mare du parc Jousseaume, situés à moins de 2 km l’un de l’autre. Nous n’avons 

pas de données de terrain sur la mare Peau Grasse, à investiguer, de même que les liaisons avec le 

Montguichet.  

 

 
Figure 9 : Aires de dispersion du Crapaud commun à partir des sites de reproduction avérés (ANCA, 2019) 

 

Sur la figure 9, nous avons utilisé des aires de dispersion de 2 km de rayon, cette espèce pouvant s’éloigner 

de 2 km voire jusqu’à 3 km de sa mare de reproduction (RAY, 2002. Modeling spatial distribution of 

amphibian populations: a GIS approach based on habitat matrix permeability. Biodiversity and Conservation 

11: 2143–2165.) Les crapauds sont de bons marcheurs ! 

Les flèches bleues figurent nos observations de terrain. 

Nous constatons que les aires de dispersion de ces 2 populations se recouvrent en habitat terrestre… sur le 

futur chantier du Sempin !  Cette carte montre bien que l’habitat terrestre des amphibiens sera totalement 

impacté par le chantier, ainsi que l’a suggéré le CNPN dans son avis. Elle montre aussi que le projet va 

impacter non seulement les crapauds du Sempin mais aussi ceux de la Montagne de Chelles. Les échanges, 

les continuités biologiques, entre ces deux sites n’ont jamais été investigués dans l’étude d’impact. 

→ Il serait cohérent que des mesures compensatoires soient prises sur la Montagne de Chelles, en créant, 

par exemple, des mares supplémentaires, mares de report, tout en surveillant les traversées des routes 

entre les deux sites.  

Dans la cadre d’une mesure d’évitement, des barrières anti-retour ont été posées début 2018, en plein 

milieu d’une métapopulation de crapauds, ce qui n’a aucun sens !  

La SAFER annonce qu’un suivi des barrières et des amphibiens sera mis en place et permettra d’évaluer 

l’efficacité des mesures de réduction. Dans le cas où celles-ci s’avèrent inefficace, des mesures correctrices 

seront prises. 
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→Nous demandons que nous soit communiqué le suivi 2018 de ces barrières ainsi que le suivi de la 

reproduction des crapauds dans la mare du parc Jousseaume en 2018. 

En sortie de mares, nous anticipons un grand nombre de jeunes concentrés au même endroit, facilement 

prédatés.  

→ L’étude d’impact ne propose aucune mesure pour réduire ou compenser l’impact sur les amphibiens. 

 

 

Autres espèces protégées 
Dans la réponse de la SAFER à l’avis du CNPN, Biotope indique qu’il faut effectivement changer de catégorie 

l’impact sur le hérisson d’Europe et de faire passer de « négligeable à nul »  à « faible et négligeable ». En 

voilà une réponse utile ! 

Le hérisson disparait rapidement à cause de la fragmentation de son habitat, qui complique sa reproduction, 

et de l’utilisation des insecticides. Au Sempin, les hérissons sont abondants, et vus surtout par les riverains la 

nuit, lorsqu’ils sortent pour se nourrir. En journée, ils se cachent dans des tas de bois, de feuilles. Ils seront 

tués par les engins en phase chantier.  

→ Les cachettes potentielles doivent être investiguées avant tout passage d’engin pour déplacer les 

animaux vers une zone sans danger pour eux.  

La présence annoncée d’un écologue nous laisse dubitatifs… Nous avons constaté son absence sur d’autres 

chantiers ayant fait la même promesse. 

→Ce dossier ne propose aucune mesure d’évitement et de réduction pour le hérisson d’Europe 

Le temps nous manque pour réévaluer l’impact du projet sur toutes les espèces… 

 

Des plantes invasives à gérer 
La réponse de la SAFER au CNPN insiste sur le niveau élevé d’envahissement du Sainfoin d’Espagne. 

Cette plante vivace repart sur ses racines de l’année précédente. De plus, ses graines possèdent une capacité 

germinative forte. Elles sont dispersées par le vent, très présent sur la topographie particulière de la butte 

du Sempin.  

Dans le cadre du projet, le fait de remuer la terre va accélérer la germination des graines. Le sainfoin doit 

faire l’objet de mesures de gestion précises à annoncer dans le dossier.  

Pour contenir la prolifération de l’espèce, il faut faucher le Sainfoin en juin pour l’empêcher de fleurir et de 

grainer, et recommencer l’opération en septembre si nécessaire. Les fauches, qui enrichissent le sol en 

azote, doivent être exportées hors du site. 

 

Un choix de mesures compensatoires discutable 
Le projet impacte des milieux ouverts, semi-ouverts et les lisières, avec des oiseaux, des insectes et des 

amphibiens.  

Le cortège d’oiseaux des milieux ouverts va être lourdement impacté par le chantier avec  la destruction de 

son habitat. Nous espérons que les oiseaux reviendront après le chantier. Pour permettre leur retour, il 

aurait été cohérent de proposer des mesures compensatoires situées beaucoup plus près du site.  

La SAFER propose de réaliser les mesures compensatoires sur un ensemble de trois sites (page 179, pièce 4). 

Il s’agit d’une coulée verte en milieu urbain à Chelles (à 2,5 kilomètres), d’une friche industrielle (sur laquelle 

est ciblée la Pie-Grièche écorcheur !!!) à Meaux (à 24 kilomètres), et d’une friche agricole à Messy (à 10 

kilomètres) (figure 9). Les mesures de compensation portent sur la restauration et dans certains cas la 

création de milieux ouverts et arbustifs et de lisières, sur une surface de 2,4 à 6,3 hectares, pour un total de 

15 hectares sur les trois sites. 
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→Nous déplorons le choix de ces parcelles de compensation, choix imposé au sein du réseau Archipel (géré 

par Biotope et la SAFER). Elles sont situées loin du site, loin de cette trame herbacée très importante pour la 

Seine-Saint-Denis.  

 
Figure 10 : Localisation des sites de compensation (étude d’Impact p.179) 

 

En Seine-Saint-Denis, d’autres sites de milieux ouverts correspondant aux milieux impactés au Sempin 

pourraient accueillir des mesures de compensation, comme, par exemple, la ZNIEFF du Montguichet à 

Gagny (distante de moins de 2 km), la portion herbacée de la ZNIEFF de Livry-Gargan (distante de 3 km 

environ du site de projet). Ces sites présentent, en outre, une vraie urgence de gestion et de restauration 

des prairies marneuses patrimoniales. 

Les mesures proposées par la SAFER compensent de milieu à milieu, par des règles de calcul de surface.  

→Il faudrait  penser ces mesures compensatoires en termes de confortement des trames vertes locales 

cohérentes plutôt que de mettre en place des actions en confettis, éloignées du site de projet.  

Les actions de compensation de ce projet visent donc à améliorer, avec 30 années de gestion,  des milieux 

très dégradés, sans intérêt, alors que les ZNIEFF locales, réservoirs de biodiversité, sont souvent sans 

aucune gestion conservatoire.  

Par ailleurs, la SAFER indique que la communauté d’agglomération sera en charge de la gestion du site sous 

responsabilité de la SAFER durant (seulement) 10 années d’engagement prises en faveur des mesures de 

réduction sur le site du Sempin, alors que les parcelles compensatoires seront financées sur 30 ans ! 

 

 

En conclusion… 
L’ANCA donne sur ce dossier en état,  un avis défavorable 

-  le maintien de la ZNIEFF n’est pas garanti. Il n’y a pas de financement prévu pour sa gestion conservatoire 

dans le cadre du projet. 

-  le zonage de la ZNIEFF est erroné dans le PLU de Chelles 

-  l’étude d’impact est mal conduite et minimise volontairement  les enjeux du site, et les impacts sur les 

espèces. Les déplacements des espèces et le fonctionnement des corridors écologiques n’ont pas été étudiés 

correctement. 

-  les mesures compensatoires choisies ne sont pas intéressantes 

-  les  améliorations apportées au projet lors d’échanges récents entre l’ANCA et ECT ne sont pas présentées, 

validées,  dans ce dossier d’enquête publique.  


